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    Le groupe Studyrama, partenaire de votre avenir.




    En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




    Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir :




    •Chaque année, nos 140 salons permettent à plus de 500.000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




    •4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




    •Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




    •Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




    Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




    Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




    Pour découvrir l’univers de Studyrama : 




    •Le site référent de l’orientation : studyrama.com




    •L’agenda de nos 140 salons : studyrama.com/salons




    •Nos conseillers d’orientation dans toute la France : tonavenir.net




    •Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




    Pour nous contacter : info@studyrama.com


  




  

    
■ Préface





    La gestion de la paie et des rémunérations est au cœur de l’économie d’un pays et de la gestion de l’entreprise, quelle que soit son activité. En France, plus des trois quarts des actifs sont salariés et reçoivent en contrepartie de leur travail un salaire. C’est dire si le processus de la gestion de la paie est stratégique dans le fonctionnement de l’économie.




     




    La paie ne se réduit pas à un bulletin, d’ailleurs « paie » vient de paier, du latin pacare qui veut dire « calmer », « pacifier », « apaiser », « satisfaire » et, avec le temps, « s’acquitter ».




     




    Une bonne gestion de la paie sans erreur est donc le gage de bonnes relations entre les employeurs et leurs collaborateurs. Mais, au fil du temps, cette mission vitale pour l’entreprise est devenue de plus en plus complexe avec l’accumulation de multiples règles juridiques, économiques et fiscales. La nécessité d’être bien préparé et formé s’est donc imposée au cours des dernières années. Une bonne compréhension des mécanismes conceptuels de droit et de fiscalité, une bonne pratique des règles imposées par le législateur et une bonne organisation sont des atouts nécessaires pour réussir dans cette fonction.




     




    L’ouvrage rédigé par Gilles Masson, praticien de la paie fort de trente années d’expertise, va pleinement dans ce sens. Je connais l’auteur depuis très longtemps et je peux témoigner de sa virtuosité dans la transmission de son savoir pratique et théorique auprès d’innombrables élèves, stagiaires, jeunes et adultes de tous les horizons. Alliant l’expertise technique, la rigueur de la fonction, les exigences du processus à un humour décalé, un style décontracté et une empathie pour ses publics, l’auteur s’est construit une réputation incontestable dans ce domaine. Je suis très honoré de le compter parmi nos professeurs et professionnels, intervenant aussi bien à l’IUT de Sénart-Fontainebleau, composante de l’Upec, à l’université de Paris-Est-Créteil, qu’à l’Enoes, l’École de l’expertise comptable et de l’audit à Paris.




     




    L’ouvrage présenté a connu un succès croissant lors de ses précédentes éditions. Nul doute que celle-ci suive cette tendance faisant de ce livre une référence, une sorte de bible dans le domaine de la gestion de la paie. Il donne une bonne indication de la méthode de l’auteur, présentant les règles de droit du travail, de la législation sociale et de la fiscalité, et assez vite une illustration par le biais de très nombreux cas pratiques.




     




    Il est vrai que la gestion de la paie est une affaire d’entraînement et de pratique, avec l’objectif de zéro erreur. Cependant, cela implique également une veille constante sur l’information législative, le goût pour les chiffres et une rigueur sans faille. S’occuper de la paie suppose aussi de s’intéresser aux grands équilibres d’une entreprise. Dans un contexte français de plus en plus réglementaire et mondialisé, l’auteur aborde également les problématiques liées à la maîtrise de la masse salariale, aux divers dispositifs légaux de rémunération, aux différentes possibilités de compléments salariaux directs et indirects, et bien entendu, il ne sous-estime pas, loin s’en faut, le but recherché dans toute communauté humaine de travail : la paix sociale collective et la satisfaction individuelle.




     




    La fonction paie, tout en conservant son caractère technique, évolue de plus en plus vers des missions de conseil juridique et participe pleinement à la stratégie de rémunération d’une entreprise, une des composantes principales de la stratégie de ressources humaines. Un collaborateur est satisfait s’il trouve son travail enrichissant, si les relations avec ses supérieurs et ses collègues sont constructives, s’il estime être « bien payé », au moins au prix du marché à compétences égales, et aussi si son salaire est versé avec régularité et sans mauvaise surprise due à une quelconque erreur.




    C’est pourquoi Gilles Masson est si intransigeant quand il procède aux tests de connaissance auprès de ses étudiants. Il n’admet pas l’erreur car, dit-il, si elle est répétée, elle peut détériorer assez vite le climat social d’une entreprise et surtout créer un malaise chez les collaborateurs.




     




    La fonction paie est une fonction noble, car le versement d’un salaire est loin d’être anodin dans les relations de travail. L’origine du mot « salaire » vient du latin salarium qui désignait la ration de sel fournie aux soldats romains. Par la suite, le mot salarium a désigné l’indemnité en argent versée pour acheter le sel et les vivres, le salarium argentum. Le fait d’avoir comme fonction le versement des salaires et des charges sociales afférentes, en toute conformité avec les lois du pays, est une fonction pour laquelle les gestionnaires paie et les responsables paie peuvent être fiers.




     




    Je remercie Gilles Masson de contribuer depuis de nombreuses années à la formation de ces futurs professionnels, de les encourager et de les conseiller car de nombreux débouchés existent aussi bien du côté des entreprises que du côté des cabinets d’expertise comptable et des sociétés spécialisées dans l’externalisation de la paie.




     




    L’ouvrage réalisé constitue un vrai apport supplémentaire pour tous ceux qui sont prêts à entrer dans le monde complexe mais ô combien captivant des pratiques de la paie. Dans un marché de l’emploi tendu, les métiers de la paie sont et resteront des valeurs sûres.




     




    Thierry Carlier




    Directeur de l’Enoes
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■ Avant-propos de Gilles Masson





    Quand je suis devenu « formateur » en 1991, le métier existait depuis peu de temps. Les rares organismes spécialisés qui étaient sur ce marché n’avaient pas de support de formation. Les formateurs se débrouillaient par eux-mêmes, photocopiant de temps en temps des textes au mépris de tout droit de reproduction. Alors qu’aujourd’hui, tout le monde (ou presque) a un ordinateur, à l’époque, personne (ou presque) n’en possédait. Mon passé d’informaticien m’incita très rapidement à investir dans cet objet très coûteux il y a trente ans, assorti d’une encombrante imprimante laser (50.000 francs, soit un peu plus de 7.600 euros), et je me mis à écrire des supports de cours. Peu de temps après, ayant rédigé tout un été, très fier de moi, je remis les premiers exemplaires à mes stagiaires. Leur réaction fut : « Quel travail ! Mais c’est trop touffu, trop pénible à lire ! » Dès lors, j’ai commencé à peaufiner mes supports, les aérant, expliquant les règles avec des mots plus simples, les replaçant dans leur contexte historique, etc.




     




    De nombreux stagiaires me demandaient si je pouvais leur recommander un livre sur la paie, car les rares qu’ils trouvaient en librairie ne les satisfaisaient pas. Je leur répondais qu’effectivement, le marché n’était pas très fourni, et que les livres existants étaient soit trop vieux (les règles ayant changé depuis leur écriture), soit trop techniques, soit trop simples et surtout sans exercices actualisés (car ce n’est qu’en faisant des exercices qu’on apprend concrètement).




     




    « Pourquoi n’en écrivez-vous pas un, alors ? » était leur question récurrente, et petit à petit, l’idée a germé dans mon esprit, mais je ne souhaitais pas faire le tour des éditeurs pour démarcher une éventuelle publication. Quand les éditions Studyrama m’ont proposé une réécriture de mes supports de formation en deux livres, j’ai su que c’était le bon moment. En effet, deux livres, c’est la solution idéale : un qui comprend le texte et un autre pour les exercices, avec leurs corrections. La première édition de ces livres est parue il y a déjà dix ans. Nous avions alors convenu avec Studyrama que celui que vous tenez entre vos mains serait réédité que quand des lois importantes seraient modifiées, mais que le complément des exercices ne serait réécrit tous les ans pour une parution en début d’année civile. Cela pour tenir compte des nouveaux plafonds, taux et montants qui changent tous les ans, et pour avoir ainsi une mise à jour annuelle de vos connaissances.




     




    Et puis, à ma grande surprise, ces livres ont connu un joli succès (au niveau de la niche de la paie, je ne suis pas G. Musso – à deux lettres près !) et il a été décidé de réactualiser les deux livres tous les ans, car tel un palimpseste, le bulletin de paie est réécrit constamment et de plus en plus vite. Nous avons ainsi décidé il y a trois ans de séparer la plupart des articles cités dans ce livre et de les regrouper dans un autre livre appelé Les textes officiels de la Paie afin d'alléger celui-ci. L'année dernière, nous avons publié Les exercices et corrigés de la Paie 2022 en couleur dans le but d'une meilleure compréhension. Enfin, cette année 2023, nous avons convenu de publier ces trois livres avec le même format, ce qui nous semble plus logique.




     




    Jusqu’à présent, la France était championne du monde dans la catégorie « complexité des bulletins » (voire de la galaxie, car je n’imagine pas un extraterrestre concevoir intelligemment quelque chose d’aussi abscons). Aucun autre pays n’avait autant de lignes ni autant de cotisations. Et pourtant, nous n’avions pas encore le prélèvement à la source des impôts (à la différence de tous les autres pays du monde, excepté l’Indonésie qui, pour une raison qui m’est inconnue, ne l’a pas non plus). Dans un pays comme l’Australie, il n’y a que quatre lignes sur un bulletin (calculé en plus chaque semaine) : salaire, moins un pourcentage de cotisations versés à la mairie, moins un autre pourcentage de prélèvement à la source égalent le net à payer. On aurait pu également penser qu’un pays aussi complexe que la Suisse, avec ses 26 cantons (et donc 26 règles cantonales), produise un bulletin difficile d’accès. Eh bien, malgré des lignes bizarres pour un Français, comme « le denier du culte » (cotisations prélevées sur la paie pour l’Église), il n’en est rien.




     




    Mais, les choses ont changé ! Après l’année 2018 et son bulletin de paie « simplifié » (ou « clarifié » selon le nom que leur donnaient vos logiciels de paie) qui n’était ni plus ni moins qu’un regroupement de lignes de cotisations (et non pas une vraie simplification des règles), et qui l’avait rendu encore plus incompréhensible (car quand on regroupe plusieurs lignes de cotisations qui n’ont pas le même taux ou pas la même base, c’est encore plus difficile à comprendre), l’année 2019 proposait un « nouveau » bulletin de paie avec son lot de changements l’accompagnant.




     




    Le premier d’entre eux concernait bien sûr la mise en place du prélèvement à la source (Michel Rocard en rêvait, sa CSG en était les prémices, Édouard Balladur l’augmenta, tout comme Alain Juppé, ajoutant au passage sa petite sœur, la CRDS, ainsi que Lionel Jospin en élargissant sa base, François Fillon en diminuant l’abattement). Puis François Hollande recula devant l’urgence de son échéance. Enfin, après un an d’hésitation (et un été 2018 de valse « on y va, on n’y va pas »), elle était là sur nos bulletins. Et finalement, après peut-être quelques sueurs froides dans les services du personnel, cela ne s’est pas trop mal passé !




     




    Le deuxième consistait dans la mise en place de la retraite unifiée (Agirc-Arrco). Si sur le bulletin cela paraît plus simple, dans les faits, c’est plus compliqué. Et encore, il faudra attendre la mise en place de la retraite « universelle » (qui sonnerait le glas des régimes spéciaux), pour y voir plus clair.




     




    Et puis, parmi tant d’autres, il y avait encore les heures supplémentaires désocialisées et défiscalisées, la suppression du crédit impôts compétitivité emploi (CICE) entraînant des taux de cotisations fluctuant en fonction du brut du salarié, la suppression du forfait social sur les primes d’intéressement et l’épargne salariale dans les PME, la réforme de l’apprentissage, la modification du compte personnel de formation (CPF) passant d’un crédit en heures à un crédit en euros, et une nouvelle forme du bulletin de paie avec de nouvelles mentions.




     




    2020 devait voir venir encore quelques modifications :




    •la mise en application de la loi PACTE dès le 1er janvier qui changeait de nombreux petits détails de la paie (décompte des effectifs, loi TEPA, exonération ZRR, épargne salariale, etc.) ;




    •une nouvelle réforme de l’assurance chômage (après la suppression de la cotisation salariale chômage en 2019).




     




    2021 fut une année relativement calme au niveau des changements (COVID oblige) ; même le plafond de Sécurité sociale qui a changé tous les ans depuis sa création (voire même 2 fois par an pendant 15 ans) n’avait pas augmenté ! Juste la « Prime Inflation » décidée bien après la parution du livre qui a causé quelques soucis aux Services Paie.




    En fait, malgré nous, nous avons beaucoup chanté de vieux succès des années 60 et 70 : « C’est la même chanson », « ça s’en va et ça revient », et autre « Nouvelle vague ». L’album de Laurent Voulzy « 7ème vague » fut finalement prophétique ! Nous avons également révisé notre alphabet grec : variant Alpha et Béta (en 2020), Gamma, Delta et – je m’attendais à Epsilon ! – Omicron (en 2021). Heureusement, nous ne sommes pas arriver à Oméga !




     




    2022, année électorale, a vu ses premiers mois sans bouleversement immodéré ; quelques cumuls à rajouter sur le bulletin, quelques charges patronales récupérées par l’URSSAF et toujours le même plafond SS !




    Un autre virus est également apparu sur la scène internationale le 22 février : le « Poutine-22 » qui fait en Ukraine autant de morts que le Covid-19 en France ! Nous avions peur qu’il fasse aussi des victimes collatérales : famine dans certains pays, crise économique dans d’autres et augmentation de l’inflation déjà prévisible suite à la reprise économique en Europe.




     




    Cette dernière crainte a entraîné des augmentations substantielles du SMIC (à trois reprises en 2022), et cette année du plafond SS, des titres-restaurant, des avantages en nature, des frais professionnels, des IJSS, etc.




     




    Même si nous présentons en tête de chapitre un bulletin de paie « Exemple », il faut encore que vous sachiez que deux bulletins de paie de deux entreprises différentes peuvent ne pas se ressembler du tout parce que les éditeurs de logiciels ont chacun leur manière de représenter les obligations des employeurs. Mes exemples ne sont réalisés qu’avec un simple Excel et non pas par un éditeur de logiciels.




     




    Ce petit préambule pour vous dire que, si vous ne comprenez pas votre bulletin de paie, c’est normal ! Le but de ce livre est de vous le rendre plus compréhensible, plus lisible.




     




    Bref, ce qui nous semble le plus simple, c’est de considérer le bulletin de paie comme un puzzle, de bien étudier la forme de chaque pièce et de comprendre ensuite comment les différentes lignes s’imbriquent entre elles. C’est pourquoi nous commencerons ce livre par la première ligne du bulletin et nous le terminerons non pas par la dernière ligne, mais par le dernier bulletin de paie remis à un salarié lorsqu’il quitte l’entreprise, appelé le « solde de tout compte » (agrémenté des différents documents obligatoires qui l’accompagnent).




     




    Bonne lecture !




    Gilles MASSON


  




  

    
■ Avant-propos d’Aurélie Leménager





    Vous avez entre les mains la version 2023 de « La paie, ça s’apprend ! » et nous espérons que ces explications détaillées sur et autour du bulletin de paie, accompagnées du livre « Exercices et corrigés sur la paie », vous permettront, cette année encore, d’être incollable en paie !




     




    C’est une reconversion en 2016 qui m’a amené à réaliser la création complète d’un pôle social dans un cabinet comptable en 2021 et à en occuper depuis le poste de responsable paie.




    Mon portefeuille clients est composé de nombreuses TPE sur divers secteurs d’activité ce qui m’amène à réaliser des paies variées en utilisant notamment de nombreuses conventions collectives.




     




    La paie est un domaine en perpétuelle évolution et dans lequel on ne s’ennuie jamais !




    Au moins une fois par an, au 1er janvier, on doit s’adapter à un certain nombre de revalorisations : le taux du SMIC, les barèmes URSSAF (titres restaurant, MG, indemnités repas et déplacements, pour n’en citer que quelques-­uns) et le PMSS, qui évolue enfin cette année (+ 6.9 % au 1er janvier 2023), après 3 ans de stabilité.




     




    Nous avions découvert la prime Macron en 2019, reconduite et renommée d’une année sur l’autre, aujourd’hui appelée prime PPV (Prime de Partage de la Valeur) et dont les conditions d’application évoluent peu à peu.




    D’autres évolutions sont liées aux évènements comme ça a été le cas avec la mise en place de l’activité partielle pour faire face au Covid-19.




    On se souvient également de l’indemnité inflation qui avait fait une apparition éclair sur les bulletins de salaires de fin 2021.




    Les décrets arrivent malheureusement après (parfois bien après) les annonces du gouvernement qui nous laissent, à chaque nouvelle mesure, un long moment avec des interrogations concernant leurs applications en paie nous obligeant parfois à des régularisations sur un mois ultérieur.




     




    En 2022, l’inflation a sévi plus qu’à son habitude et le SMIC a été réévalué 3 fois (en janvier, en mai et en août 2022). Chose qui ne s’était pas produite depuis 1985 (en avril, mai et juillet) !




     




    Pour ces nouvelles éditions, nous avons remis à jour et repensé la quasi-­totalité des textes et des exercices afin que chacun d’entre vous puissent continuer à enrichir ses connaissances et à s’entrainer en tenant compte des dernières mises à jour sociales 2023.




     




    Si vous avez lu les éditions précédentes, vous savez déjà que nous faisons tout notre possible pour vous livrer chaque année les nouvelles éditions les plus complètes et le plus tôt possible compte tenu des délais incompressibles de chacune des étapes permettant d’arriver dans vos mains et, cette année encore, nous vous remercions pour votre fidélité.




    Pour ceux qui les découvrent en 2023, nous espérons qu’elles seront à la hauteur de vos attentes.




    Nous vous rappelons que pour tous ceux qui souhaitent nous faire part de remarques qui pourraient nous permettre de les améliorer en 2024, vous pouvez les transmettre à Studyrama (info@­studyrama.­com) qui nous les fera suivre.




     




    En espérant que nos nouvelles éditions vous permettront de comprendre, d’acquérir ou de confirmer les méthodes de calcul à utiliser dans ce domaine complexe qu’est la paie et de réaliser sereinement des bulletins justes dans les mois et les années à venir, il me reste à vous souhaiter une bonne lecture et un bon entrainement !




    Aurélie LEMÉNAGER


  




  

    
■ Exemple d’un bulletin de paie
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■ Introduction





    La paie est un métier intéressant à plus d’un titre !




     




    D’abord, c’est la motivation de chaque salarié (s’il n’y avait pas la paie chaque mois, croyez-vous que les êtres humains iraient travailler ?). Ensuite, c’est le cœur même de l’entreprise. En effet, la paie se trouve aux carrefours de plusieurs autres métiers. Elle se nourrit de leurs données et est une source d’information indispensable concernant le bon fonctionnement de chaque société.
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    S’il n’y avait pas le droit qui impose de donner un bulletin de paie chaque mois (sauf exceptions que nous verrons plus tard), ce livre n’aurait aucun intérêt. Ce droit nous impose des règles qu’il faut suivre scrupuleusement. À défaut, plusieurs organismes nous rappellent à l’ordre :




    •l’Urssaf ;




    •le fisc ;




    •l’inspection du travail ;




    •et enfin tout le système judiciaire.




     




    La comptabilité fournit diverses informations au service paie. Citons, par exemple, la liste des acomptes ou avances, des notes de frais, des indemnités journalières de Sécurité sociale (IJSS) reçues (en cas de subrogation)… Le service paie, lui, lui fournit chaque mois les comptes qui concernent les salaires et les éventuelles provisions.




     




    Ce service peut aussi se retrouver au cœur de problèmes plus humains que simplement comptables. Bien souvent, des salariés ont besoin de renseignements, d’explications sur leur bulletin. Les personnes du service paie sont parfois amenées à jouer le rôle généralement dévolu aux « assistantes sociales » ! Les salariés préfèrent parler de leurs problèmes financiers avec elles plutôt qu’avec leur responsable hiérarchique. La manière dont est retenue une absence sur le bulletin relève éminemment de la sociologie ! Enfin, réaliser des paies fausses est le meilleur moyen d’être l’objet de tous les mécontentements.




     




    Dans ce livre, nous expliquerons comment mieux gérer l’entreprise selon la manière et le moment où les informations sont passées sur le bulletin, sans évidemment léser ni le salarié ni l’employeur. Une bonne connaissance des arcanes de la paie peut générer chaque année de très sérieuses économies pour l’entreprise.




     




    La connaissance de l’informatique est devenue indispensable depuis plus d’une trentaine d’années pour gérer correctement la paie. Quasiment plus personne n’effectue la paie « à la main » (papier, crayon, calculette). Une parfaite connaissance du logiciel utilisé pour établir les bulletins est donc indispensable. Savoir « attaquer » la base de données du logiciel est également nécessaire, tout comme manipuler correctement les outils tels que Excel (avec, entre autres, la fonction Tableaux croisés dynamiques), Word (avec en plus la fonction Publipostage) ou encore PowerPoint.




     




    Enfin, une communication étroite entre le service paie et celui des ressources humaines est fortement conseillée. Si le département recrutement des RH ne donne pas dans les temps et de manière formelle les informations sur les nouveaux arrivants, une catastrophe est prévisible sur les premiers bulletins (et les premiers signes d’agacement des salariés concernés). Si les informations (d’effectifs, de masse salariale, etc.) que fait remonter la paie aux RH sont fausses, comment ces derniers peuvent-ils prendre les bonnes décisions ? Enfin, si un directeur des ressources humaines n’appréhende pas correctement les règles basiques de la paie, comment peut-il signer le moindre accord avec les représentants du personnel ?




     




    Bref, la paie n’est pas seulement un métier intéressant, c’est un métier passionnant !




     




    N’oubliez jamais que ce métier nécessite néanmoins une remise à jour de ses connaissances presque quotidiennement tant les changements en la matière se succèdent ces dernières années de plus en plus rapidement. Pour ce faire, consultez les sites :




    •www.service-public.fr




    •www.travail.gouv.fr




    •www.urssaf.fr




    •www.boss.gouv.fr




     




    Et/ou abonnez-vous aux revues :




    •Liaisons sociales ;




    •Dictionnaire permanent paie ;




    •Dictionnaire permanent social ;




    •RF paie.




     




    Commençons tout de suite la découverte de la paie par les sources du droit de la paie, afin de savoir quelle règle appliquer.


  




  

    PARTIE I – L’environnement juridique
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    Quand on débute dans ce métier, le plus difficile est de trouver la bonne règle à appliquer. Pourquoi ? Parce qu’elles sont nombreuses et parfois contradictoires !


  




  

    
■ 1. Les sources internationales





    Aussi bizarre que cela puisse paraître, les sources les plus importantes ne viennent pas de notre pays, mais sont internationales.




    Les traités internationaux




    En premier lieu se trouvent les traités internationaux (bilatéraux s’ils lient notre pays à un autre, ou multilatéraux s’ils lient notre pays à plusieurs autres). En effet, l’article 55 de notre cinquième Constitution leur confère une autorité supérieure à celle de notre loi nationale. Dans les faits, on ne s’en sert dans le domaine de la paie que dans de très rares cas (salarié étranger malade dans son pays natal lors de ses vacances, entreprises ayant des établissements dans plusieurs pays, etc.).




    Le traité européen de Maastricht




    Vient ensuite le traité européen de Maastricht (entré en vigueur le 1er janvier 1993). Il a remplacé le traité de Rome. Même s’il doit être prolongé par des textes pris par chacun des pays membres, ce texte est à l’origine de plusieurs changements de taille dans la paie. Citons, entre autres :




    •l’égalité homme/femme en ce qui concerne au moins le travail de nuit (9 mai 2001) ;




    •le changement de notre monnaie nationale (le franc devenu l’euro au 1er janvier 2002).




    Les recommandations internationales de l’OIT




    Parmi les sources internationales, il y a encore les recommandations de l’Organisation internationale du travail (OIT) qui, par le biais de son Bureau international du travail (BIT), publie tous les ans un rapport sur le travail dans le monde. Longtemps critiquée par ce rapport au sujet de l’interdiction du travail de nuit pour les femmes, la France n’y apparaît plus que pour la division des salariés en cadres ou non-cadres, ou pour la façon de comptabiliser les chômeurs. Bien que ces recommandations n’aient aucune valeur d’obligation, il n’est pas souhaitable de figurer dans ce rapport.


  




  

    
■ 2. Les sources étatiques





    La Déclaration des droits de l’homme




    Historiquement, notre premier texte est la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (26 août 1789). Même si beaucoup de choses ont changé depuis cette époque, c’est le point de départ de toute notre législation. Lisons le premier article : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. » La traduction actuelle en paie s’écrit : « À travail égal, salaire égal. » Ou encore l’article 10 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, mêmes religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi. » se traduit par l’article L. 1132-1 du Code du travail. Les recruteurs savent bien qu’il est interdit de demander l’appartenance politique ou religieuse à un candidat.




     




    Pour ceux qui auraient oublié ce texte fondateur, se reporter au petit livre joint à ce livre.




    Les textes de loi




    
Le Code civil et la Constitution de la Ve République





    Historiquement, le premier code publié est le Code civil (21 mars 1804). Il est connu sous le nom de « code Napoléon », non pas parce qu’il l’aurait écrit (il fut rédigé principalement par Jean-Jacques Régis de Cambacérès, aidé de quatre juristes : Tronchet, Bigot de Préameneau, Maleville et Portalis), mais parce que, dans un souci d’unification et de pacification de la France, il a initié, soutenu et fait promulguer le texte. Ce code, réécrit pour environ un tiers par Robert Badinter, est très peu utilisé en paie.




     




    Parmi les dates importantes qui suivirent le Code civil, on peut relever que le premier conseil de prud’hommes est né à Lyon en 1806 et que le premier Code du commerce date de 1807.




     




    L’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen disait en substance que la garantie des droits ne peut être assurée que par une Constitution. La Constitution de la Ve République a été adoptée par le peuple français par le référendum du 28 septembre 1958, et promulguée par le président de la République le 4 octobre suivant (le texte fut publié au Journal officiel le 5 octobre 1958). Dans son préambule, la Constitution de la Ve République confirme son rattachement à la DDHC puisqu’elle commence ainsi : « Le peuple français proclame solennellement son attachement aux droits de l’homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946. »




     




    L’article 55 confirme que les traités internationaux sont supérieurs à notre loi nationale : « Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie. »




     




    Pour faire court, l’article 2 annonce tout simplement la suite du livre : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. L’emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. L’hymne national est La Marseillaise. La devise de la République est “Liberté, Égalité, Fraternité”. Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. »




     




    « Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens », donc, la loi est la troisième source nationale des droits. La loi (du latin lex, legis) désigne une règle juridique suprême, générale et impersonnelle, ou bien l’ensemble formé de telles règles. La loi est aujourd’hui prescrite par le Parlement, représentant du peuple et donc titulaire du pouvoir législatif (le pouvoir d’édicter les lois). On parle parfois de « législation » comme synonyme de « loi », même si la législation englobe le règlement dont l’auteur est le pouvoir exécutif.




     




    Le gouvernement propose un texte à l’Assemblée nationale, qui en débat. Puis, si le texte est adopté par l’Assemblée nationale, il passe au Sénat qui à nouveau en discute. Si le Sénat n’est pas d’accord sur le texte, il revient devant l’Assemblée nationale jusqu’à ce que les deux chambres soient d’accord (l’ensemble constitué de l’Assemblée nationale et du Sénat s’appelle le Parlement). En cas d’accord, le texte est promulgué au Journal officiel et devient applicable. S’il n’y a pas d’accord, le gouvernement peut imposer sa loi par voie d’ordonnance (art. 49.3 de la Constitution).




     




    L’ordonnance a donc force de loi. Parfois, alors que les deux chambres auraient été d’accord, le gouvernement, juste parce qu’il est pressé de mettre en œuvre son programme, légifère par voie d’ordonnance.




     




    L’une des plus célèbres était celle du 16 janvier 1982, qui prévoyait le passage aux 39 heures (contre 40 précédemment) et la cinquième semaine des congés payés (contre quatre antérieurement).




     




    Mais son usage répété (3 fois en 2015 – le 19 février, le 16 juin et le 9 juillet pour faire adopter la « loi Macron » appelée aussi « loi pour la croissance et l’activité » et à nouveau 3 fois en 2016 – le 10 mai, le 6 juillet et le 20 juillet pour faire passer la « loi El Khomri » appelée aussi « loi travail » alors que sa majorité multipliait les amendements – 7.000 !) a perdu le candidat Manuel Valls.




     




    Emmanuel Macron souhaitait recourir aux ordonnances plus souvent qu’auparavant. Dès le 22 septembre 2017 ont été publiées les ordonnances « Macron » (appelées aussi « ordonnances loi travail ») pour réformer au plus vite les accords d’entreprise, pour fusionner les DP, le CE et les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) en un Comité social et économique (CSE), pour « sécuriser » la rupture du contrat de travail en limitant les indemnités prud’homales et pour faciliter le télétravail. S’il était question d’ordonnance pour réformer la retraite (qui deviendrait « universelle »), celle-ci risquerait de faire grincer des dents.




     




    Enfin, pour être complet, il y a encore le règlement, qui englobe plusieurs sortes de décrets :




    •les règlements d’administration ;




    •les décrets en Conseil d’État ;




    •les décrets interministériels ;




    •le décret simple ;




    •l’arrêté ;




    •la circulaire.




    Le Code du travail




    Au niveau des sources étatiques, celle qui intéresse surtout la paie est le Code du travail.




     




    Il est difficile d’attribuer une date de naissance à ce code car il est paru de manière parcellaire. En 1896, devant le Parlement, on souleva la question de la codification des lois ouvrières. Puis le 13 juin 1898, Arthur Groussier, syndicaliste et député socialiste, déposa une proposition de Code du travail, mais sans suite. En 1904, le même homme représenta un projet de codification qui fut cette fois adopté. Toutefois, le Sénat retarda le projet et limita son examen au premier livre sur les six présentés. Il fallut ainsi attendre jusqu’au 7 juin 1910 pour qu’il adopte le texte qui fut voté ensuite le 28 décembre 1910 par la chambre. C’est en principe cette date (28 décembre 1910) que l’histoire retient pour la naissance du Code du travail. Mais le dernier des six livres n’est adopté que le 25 février 1927 ! Il serait donc plus sage de retenir cette date. Depuis 1927, le Code du travail a été refondu deux fois : en 1973 et en 2008.




     




    Le code en vigueur du 2 janvier 1973 au 30 avril 2008 comprenait neuf livres :




    •livre I. Conventions relatives au travail ;




    •livre II. Réglementation du travail ;




    •livre III. Placement – Emploi ;




    •livre IV. Groupements professionnels, représentation, participation et intéressement des salariés ;




    •livre V. Conflits du travail ;




    •livre VI. Contrôle de l’application de la législation et de la réglementation du travail ;




    •livre VII. Dispositions particulières à certaines professions ;




    •livre VIII. Dispositions spéciales aux départements d’outre-mer ;




    •livre IX. De la formation professionnelle continue dans le cadre de l’éducation permanente.




     




    De plus, il était décomposé en trois parties :




    •la première partie législative comprend toutes les lois (L) ;




    •la deuxième partie réglementaire comprend les décrets pris en Conseil d’État (R) ;




    •la troisième partie réglementaire comprend les décrets simples (D).




     




    Chaque article était donc codifié de la façon suivante :
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    Le Code du travail 2008




     




    Annoncé le 24 février 2005 par Gérard Larcher, alors ministre du Travail, le nouveau Code du travail est entré en vigueur le 1er mai 2008. Résultat d’une concertation entre partenaires sociaux, juristes spécialisés et administration, il répond à un objectif constitutionnel de simplification du droit. Totalement réécrit, il propose un nouveau plan, une nouvelle numérotation (de trois à quatre chiffres) ; il actualise les terminologies ; il adapte les dispositions législatives ; il abroge celles devenues sans objet ; il intègre des lois non codifiées et exclut certaines dispositions dérogatoires destinées à d’autres codes ; il corrige ; il clarifie…




     




    Plus concis et plus structuré – mais plus volumineux –, ce nouveau code est classé en huit parties, subdivisées en titres, chapitres, sections, paragraphes et même sous-paragraphes. Les articles sont toujours composés de chiffres correspondant à leur place dans la classification. Comme avant, une lettre permet de distinguer le législatif (L) du réglementaire (R : décrets pris en Conseil d’État ; D : décrets simples), mais les articles R et D ayant le même but, c’est-à-dire de mettre en pratique le texte législatif, ils sont avantageusement regroupés et ne constituent plus deux parties, mais une seule.




    

      La nouvelle classification du Code du travail




      Première partie : Les relations individuelles de travail




      Livre I. Dispositions préliminaires




      Livre II. Le contrat de travail




      Livre III. Le règlement intérieur et le droit disciplinaire




      Livre IV. La résolution des litiges




      Livre V. Dispositions relatives à l’outre-mer




        




      Deuxième partie : Les relations collectives de travail




      Livre I. Les syndicats professionnels




      Livre II. La négociation collective – Les conventions et accords collectifs de travail




      Livre III. Les institutions représentatives du personnel




      Livre IV. Les salariés protégés




      Livre V. Les conflits collectifs




      Livre VI. Dispositions relatives à l’outre-mer




        




      Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne salariale




      Livre I. Durée du travail, repos et congés




      Livre II. Salaire et avantages divers




      Livre III. Intéressement, participation et épargne salariale




      Livre IV. Dispositions relatives à l’outre-mer




        




      Quatrième partie : Santé et sécurité au travail




      Livre I. Dispositions générales




      Livre II. Dispositions applicables aux lieux de travail




      Livre III. Équipements de travail et moyens de protection




      Livre IV. Prévention de certains risques d’exposition




      Livre V. Prévention des risques liés à certaines activités ou opérations




      Livre VI. Institutions et organismes de prévention




      Livre VII. Contrôle




        




      Cinquième partie : L’emploi




      Livre I. Dispositifs en faveur de l’emploi




      Livre II. Dispositions applicables à certaines catégories de travailleurs




      Livre III. Service public de l’emploi et placement




      Livre IV. Le demandeur d’emploi




      Livre V. Dispositions relatives à l’outre-mer




        




      Sixième partie : La formation professionnelle tout au long de la vie




      Livre I. Principes généraux et organisation institutionnelle de la formation professionnelle




      Livre II. L’apprentissage




      Livre III. La formation professionnelle continue




      Livre IV. Validation des acquis de l’expérience




      Livre V. Dispositions relatives à l’outre-mer




        




      Septième partie : Dispositions particulières à certaines professions et activités




      Livre I. Journalistes professionnels, professions du spectacle, de la publicité et de la mode




      Livre II. Concierges et employés d’immeubles à usage d’habitation, employés de maison et services à la personne




      Livre III. Voyageurs, représentants ou placiers, gérants de succursales et conjoints salariés du chef d’entreprise




      Livre IV. Travailleurs à domicile




      Livre V. Dispositions relatives à l’outre-mer




        




      Huitième partie : Contrôle de l’application de la législation du travail




      Livre I. Inspection du travail




      Livre II. Lutte contre le travail illégal




      Livre III. Dispositions relatives à l’outre-mer


    




    Depuis le 1er mai 2008, chaque article est codifié de la façon suivante :
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    Depuis cette date, il y eut la remise du rapport de Robert Badinter le 26 janvier 2016, qui proposait 61 principes essentiels du droit du travail, parmi lesquels presque tous étaient déjà connus (droit de grève, respect de l’égalité professionnelle, etc.). Mais, il y avait surtout celui qui édictait que « la loi détermine les conditions et limites dans lesquelles les conventions et accords collectifs peuvent prévoir des normes différentes de celles résultant des lois et règlements » (art. 55).




     




    À partir de ce principe, la loi (n° 2016-1088 du 8 août 2016) parue au JO (n° 0184) le 9 août 2016, avait pour vocation première de « refonder le droit du travail et donner plus de poids à la négociation collective » (titre I).




     




    Cette « refondation » se caractérisait par l’institution d’une commission qui devait proposer au gouvernement une réécriture de la partie législative du Code du travail en attribuant une place centrale à la négociation collective dans un délai maximum de deux ans.




     




    La loi travail avait également d’autres buts :




    •renforcer la lutte contre les discriminations, le harcèlement sexuel et les agissements sexistes (titre I, chapitre 2) ;




    •une nouvelle architecture des règles en matière de durée du travail et de congés (titre I, chapitre 3) – les pages de ce livre concernant les horaires, les congés payés et les événements familiaux ont été largement remaniées ;




    •favoriser une culture du dialogue et de la négociation (titre II) ;




    •sécuriser les parcours et construire les bases d’un nouveau modèle social à l’ère du numérique (titre III) – avec notamment la mise en place du compte personnel d’activité (chapitre 1) et l’adaptation du droit du travail à l’ère numérique (chapitre 2) ;




    •favoriser l’emploi (titre IV), particulièrement en développant l’apprentissage (chapitre 2) ;




    •moderniser la médecine du travail (titre V) ;




    •renforcer la lutte contre le détachement illégal (titre VI) ;




    •et enfin quelques dispositions diverses (titre VII) – amiante, inspection du travail, pêche maritime, mines, Mayotte, etc.




     




    Comme personne ne peut connaître le Code du travail par cœur, il convient évidemment de se référer le plus souvent possible à la publication la plus récente. C’est pourquoi (et c’est une des nouveautés de cette nouvelle édition), vous trouverez dans le livre joint à celui-ci les principaux articles dans l’ordre où ils ont été cités.


  




  

    
■ 3. Les sources locales





    Les conventions collectives




    La première de ces sources locales est la convention collective, un acte issu d’une négociation entre les partenaires sociaux. Elle règle l’ensemble des conditions d’emploi, de travail et les garanties sociales. Il existe différentes catégories de conventions collectives. Un accord collectif ne traite qu’un ou plusieurs sujets de l’ensemble des conditions ci-dessus.




     




    La convention collective ordinaire, ou convention collective simple, résulte d’une négociation volontaire entre les syndicats représentatifs des salariés et un ou plusieurs employeurs ou les organisations syndicales. Elle ne lie que les signataires. Il peut exister des conventions d’établissement, ou d’entreprise, professionnelle, ou de branche. Leur champ d’application peut être local, départemental, régional ou national. Elle ne s’impose qu’aux employeurs qui l’ont signée directement ou indirectement c’est-à-dire aux employeurs adhérant à un syndicat d’employeurs signataire. Une convention collective ordinaire s’impose également aux employeurs qui adhèrent au texte après sa signature (C. trav., art. L. 2262-1).




     




    La convention collective étendue est rendue obligatoire par un arrêté ministériel du ministre du Travail pour toutes les entreprises de la profession ou de la branche qui entrent dans le champ d’application territorial de la convention (C. trav., art. L. 2261-15).




    A noter que la loi n°2018-217 du 29 mars 2018 permet aux employeurs d’occulter les éléments de la convention collective étendue qui pourraient porter atteinte aux intérêts stratégiques de l’entreprise (C. trav., art. L. 2231-5-1).




     




    Une convention collective ne peut pas être moins avantageuse que les dispositions contenues dans le Code du travail (même s’il y a, sinon ce ne serait pas drôle, quelques exceptions notables : la convention collective des hôtels, cafés, restaurants, ou celle des transports, pour n’en citer que deux). Comme il s’agit d’un texte qui régit les rapports entre salariés et employeurs, il sert de base ou de « bible » aux services du personnel.




     




    Une convention collective doit comporter des clauses obligatoires :




    •le champ d’application ;




    •la durée ;




    •les clauses de renouvellement, de révision et de dénonciation ;




    •les commissions paritaires d’interprétation ;




    •les salariés participant aux négociations ou instances paritaires (absences et indemnisation) ;




    •les libertés et égalités de droit : exercice du droit syndical et liberté d’opinion, égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, égalité de traitement entre salariés français et étrangers, droit au travail des handicapés ;




    •le contrat de travail : conditions d’embauchage, congés payés, absences autorisées, maladie, accidents du travail, conditions de licenciement, modalités de l’apprentissage et de la formation ;




    •les salaires : classifications, salaires minima, différentes majorations, etc. ;




    •la représentation du personnel : délégués, CES ;




    •les catégories particulières de salariés : jeunes, femmes enceintes ou allaitantes, personnel à temps partiel, travailleurs à domicile, temporaires et salariés d’entreprises extérieures ;




    •les conflits collectifs : procédures de conciliation.




    Les accords collectifs




    La deuxième source locale est constituée par les accords collectifs. Ce sont des accords conclus entre des organisations syndicales représentatives des salariés et l’employeur. Ces accords ne s’appliquent que dans l’entreprise où ils ont été signés. Par ailleurs, il existe parfois, au sein d’une même entreprise, des accords d’établissement. Ces accords sont négociés entre le chef d’entreprise et l’organisation ou les organisations syndicales représentatives dans l’entreprise ou l’établissement.




     




    Quand un accord collectif est conclu par les représentants des salariés et des employeurs pour des entreprises d’un même secteur d’activité, il est appelé « accord de branche ». Il peut être national, régional, départemental voire catégoriel (par exemple pour les cadres).




     




    Attention : les accords de branche peuvent être signés entre des entreprises exerçant dans le même secteur d’activité, mais ne faisant pas forcément partie de la même convention collective. Aussi, la convention collective possède un champ d’application plus vaste.




     




    L’accord de branche apporte des précisions complémentaires au Code du travail sur des points précis. Il porte, par exemple, sur les conditions de travail et d’emploi, sur les droits sociaux, ou encore sur la mise en place de plans de formation.




     




    Dès lors qu’il est membre d’une organisation syndicale signataire d’un accord de branche, ­l’employeur est tenu d’appliquer le texte à ses salariés. Mais il se peut aussi que plusieurs accords soient applicables à une même entreprise. Dans ce cas, la jurisprudence fait ressortir que toutes les normes restent applicables, mais que les salariés bénéficient du droit d’invoquer celles qui leur sont avantageuses. Ainsi, si l’employeur choisit d’appliquer volontairement une norme collective, cela ne peut se faire sans l’accord de ses salariés.




     




    Les ordonnances Macron (22 septembre 2017) accordent une place prépondérante aux accords d’entreprise (par rapport aux accords de branche) sur bon nombre de thématiques sociales. L’une des ordonnances prévoit trois blocs de contenus :




    •le bloc 1 est constitué de thématiques pour lesquelles les accords de branche l’emportent sur les accords d’entreprise, ces derniers ne pouvant prévoir que des mesures plus favorables que la branche ou au moins équivalentes à celles-ci. En voici les thèmes :




    –les salaires minima,




    –les classifications,




    –la mutualisation du financement du paritarisme,




    –la mutualisation des fonds de la formation,




    –les garanties collectives complémentaires,




    –la durée du travail (heures d’équivalence, définition du travailleur de nuit, durée minimale pour le temps partiel, complément d’heures, majoration des heures complémentaires, annualisation au-delà de un an),




    –les CDD (durée et renouvellement, durée de carence entre deux contrats) et la mise à disposition d’un intérimaire,




    –le CDI de chantier,




    –l’égalité professionnelle hommes-femmes,




    –les conditions et durées de renouvellement de la période d’essai,




    –la poursuite des contrats de travail entre deux prestataires,




    –la rémunération minimale du salarié porté et de l’indemnité d’apport d’affaires ;




    •le bloc 2 est constitué de quatre thématiques sur lesquelles les branches souhaitent l’emporter sur les accords d’entreprise. Il s’agit de :




    –la prévention de l’exposition aux facteurs de pénibilité,




    –l’insertion et le maintien dans l’emploi des handicapés,




    –les conditions de désignation des délégués syndicaux (seuil d’effectif, nombre, parcours syndical),




    –les primes pour travaux dangereux ou insalubres.




     




    Dès l’instant que l’accord de branche prévoit une disposition sur l’un de ces thèmes et entend lui conférer un caractère impératif, l’accord d’entreprise ne peut, comme pour le bloc 1, que prévoir des mesures plus favorables ou au moins équivalentes à l’accord de branche.




     




    Enfin, figurent dans le bloc 3 toutes les thématiques qui n’appartiennent ni au bloc 1, ni au bloc 2. Pour celles-ci, l’accord d’entreprise peut s’affranchir des dispositions de branche. La seule limite est le respect des dispositions légales impératives.




     




    La contrepartie à la liberté accrue donnée aux négociateurs d’entreprise est la généralisation, à partir du 1er mai 2018, des accords majoritaires. Aujourd’hui, seuls les accords qui portent sur la durée du travail et les congés doivent être signés par des syndicats représentant au moins 50 % des voix recueillies au premier tour des élections professionnelles en faveur des syndicats représentatifs.




     




    Les ordonnances Macron facilitent également la signature d’accords d’entreprise dans les PME de moins de 50 salariés n’ayant pas de syndicat en leur sein. Les chefs d’entreprise de TPE employant moins de 20 salariés pourront désormais proposer un « projet d’accord » et demander sa ratification par deux tiers des salariés. Les entreprises de 11 à 49 salariés, dotées d’un Comité social et économique, pourront au choix conclure un accord avec soit les membres du CSE (qui ont recueilli au moins 50 % des voix au premier tour des élections), soit des salariés mandatés par un syndicat représentatif (l’accord devant être validé dans ce cas par la moitié des salariés).




     




    Au-delà de 50 salariés, les ordonnances Macron n’ont rien changé : la signature d’un accord reste toujours possible avec, dans cet ordre-là, des délégués syndicaux s’ils existent ou à défaut avec des élus mandatés ou des élus non mandatés si aucun n’a opté pour le mandatement, ou encore avec des salariés mandatés si aucun élu n’a souhaité négocier.




     




    Enfin, ces ordonnances Macron créent une instance unique de représentation du personnel : le CSE. Il fusionne les délégués du personnel (DP), le comité d’entreprise (CE) et le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, et remplace la délégation unique du personnel (DUP) lorsqu’elle existait.




     




    La création du CSE est l’aboutissement d’un processus de fusion des instances représentatives du personnel qui aura pris près de 25 ans. En effet, la loi quinquennale du 20 décembre 1993 avait créé la délégation unique du personnel, permettant aux entreprises de moins de 200 salariés de rapprocher délégués du personnel et comité d’entreprise. Puis, la loi Rebsamen du 17 août 2015 l’avait étendue aux entreprises de moins de 300 salariés et, surtout, avait inclus le CHSCT dans la nouvelle DUP. L’ordonnance du 22 septembre 2017 parachève donc cette évolution en imposant la mise en place du CSE, dans un délai relativement bref, au sein de toute entreprise employant au moins 11 salariés. L’employeur désireux de conserver trois institutions représentatives séparées ne le pourra plus au-delà de la période transitoire. Le passage en CSE est obligatoire et constitue une vraie instance unique, dotée de la personnalité civile et d’un budget. Il possède les mêmes prérogatives anciennement dévolues aux DP, CE et CHSCT.




    Les règlements intérieurs




    La troisième source est le règlement intérieur (C. trav., art. L. 1321-1 à L. 1321-6, R. 1321-1 à R. ­1321-5). Il est obligatoire dans les entreprises où sont habituellement employés au moins 50 salariés (depuis le 1er janvier 2020, auparavant le seuil n’était que de 20 salariés). C’est l’employeur et lui seul qui établit le règlement intérieur. Préalablement à son entrée en vigueur, l’employeur doit recueillir l’avis du CSE. La même procédure est applicable aux notes de service qui portent prescriptions générales et permanentes dans les matières du règlement intérieur, mais pas aux notes qui constituent une simple modalité d’application du règlement intérieur.




     




    L’employeur doit simultanément :




    •communiquer le règlement intérieur, en deux exemplaires, avec l’avis du CSE à l’inspecteur du travail ;




    •déposer le règlement intérieur au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes dans le ressort duquel l’entreprise ou l’établissement est situé ;




    •afficher le règlement intérieur à une place convenable et aisément accessible dans les locaux de travail ainsi qu’à la porte des locaux où a lieu l’embauche (C. trav., art. R. 1321-1).




     




    Dans le règlement intérieur, l’employeur fixe exclusivement :




    •les mesures d’application de la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité ;




    •les règles générales et permanentes relatives à la discipline et notamment la nature et l’échelle des sanctions que peut prendre l’employeur ;




    •les droits de la défense du salarié tels qu’ils résultent des articles L. 1332-1 à L. 1332-4 du Code du travail.




     




    Le règlement intérieur doit rappeler les dispositions relatives à l’abus d’autorité en matière de harcèlement sexuel, telles qu’elles résultent de la loi (C. trav., art. L. 1153-1 à L. 1153-6).




     




    Dans un arrêt du 7 janvier 2015 (n° 13-15.630 F-D), la Cour de cassation précise que la durée maximale de la mise à pied doit figurer en priorité dans le règlement intérieur. À défaut, la mise à pied prononcée peut être annulée si le salarié en fait la demande, et ce même si la convention collective applicable comporte des dispositions fixant une durée maximale. L’absence de mention de la durée maximale dans le règlement intérieur ne peut être suppléée par les dispositions de la convention collective applicable.




     




    Sont illicites certaines clauses, notamment :




    •interdisant le mariage entre salariés ou interdisant à un salarié d’épouser une personne divorcée ;




    •interdisant d’une manière absolue de chanter, siffler ou parler à ses collègues ;




    •interdisant de porter des badges ou des insignes ;




    •interdisant d’introduire un journal dans l’entreprise ;




    •interdisant les discussions politiques ou religieuses ;




    •obligeant les salariés à adopter un type de coiffure, etc.




     




    En revanche, autoriser le contrôle d’alcoolémie de salariés qui exercent des fonctions susceptibles d’exposer des personnes ou des biens à un danger est admis, dès lors que les modalités de ce contrôle en permettent la contestation.




     




    Voici à titre d’exemple, un véridique règlement intérieur, mais datant de 1845. Ceci pour montrer l’évolution du monde du travail en 178 ans. Il peut prêter aujourd’hui à sourire bien que ceux qui l’ont écrit n’avaient visiblement pas beaucoup d’humour.




    

      RÈglement intÉrieur d’une manufacture de textile




      Ce règlement fixe les conditions de travail des employés de bureau. Il date de 1845 environ.




        




      Article 1. Piété, propreté et ponctualité font la force d’une bonne affaire.




      Article 2. Notre firme, ayant considérablement réduit les horaires de travail, les employés de bureau n’auront plus à être présents que de 7 heures du matin à 6 heures le soir et ce, les jours de semaine seulement.




      Article 3. Des prières seront dites chaque matin dans le grand bureau. Les employés de bureau y seront obligatoirement présents.




      Article 4. L’habillement doit être du type le plus sobre. Les employés de bureau ne se laisseront pas aller aux fantaisies des vêtements de couleurs vives. Ils ne porteront pas de bas non plus, à moins que ceux-ci ne soient convenablement raccommodés.




      Article 5. Dans les bureaux, on ne portera ni manteau, ni pardessus. Toutefois lorsque le temps sera particulièrement rigoureux, les écharpes, cache-nez et calottes seront autorisés.




      Article 6. Notre firme met un poêle à la disposition des employés de bureau. Le charbon et le bois devront être enfermés dans le coffre destiné à cet effet. Afin qu’ils puissent se chauffer, il est recommandé à chacun des membres du personnel d’apporter chaque jour quatre livres de charbon pendant la saison froide.




      Article 7. Aucun employé ne sera autorisé à quitter le bureau sans la permission de Monsieur le Directeur. Les appels de la nature sont cependant permis. Aussi, pour y céder les membres du personnel pourront utiliser le jardin au-dessous de la seconde grille. Bien entendu, cet espace devra être tenu dans un ordre parfait.




      Article 8. Il est strictement interdit de parler durant les heures de bureau.




      Article 9. La soif de tabac, de vin ou d’alcool est une faiblesse humaine, et, comme telle, interdite à tous les membres du personnel.




      Article 10. Maintenant que les heures de bureau ont été énergiquement réduites, la prise de nourriture est encore autorisée entre 11 h 30 et midi, mais en aucun cas, le travail ne devra cesser pendant ce temps.




      Article 11. Les employés de bureau fourniront leurs propres plumes. Un taille-plume est disponible, sur demande, chez Monsieur le Directeur.




      Article 12. Un senior, désigné par Monsieur le Directeur, sera responsable du nettoyage et de la propreté de la grande salle ainsi que du bureau directorial. Les juniors et les jeunes se présenteront chez Monsieur le Directeur quarante minutes avant les prières et resteront après l’heure de fermeture pour procéder au nettoyage. Brosses, balais, serpillières et savon seront fournis par la Direction.




      Article 13. Augmentés dernièrement les nouveaux salaires sont les suivants : cadets (jusqu’à 11 ans), 0,50 franc ; juniors (jusqu’à 14 ans), 1,45 franc ; employés, 7,50 francs ; seniors (après 15 ans de maison), 14,50 francs.




      Les propriétaires reconnaissent et acceptent la générosité des nouvelles lois du travail mais attendent du personnel un accroissement considérable du rendement en compensation de ces conditions presque utopiques.


    




    Les usages




    La quatrième source est représentée par les usages. Ils consistent en des règles non écrites qui s’imposent à l’employeur. Ces règles tirent leurs forces obligatoires du fait qu’elles résultent d’une pratique d’application :




    •générale : elles s’appliquent à l’ensemble du personnel ou à toute une catégorie bien identifiée ;




    •constante : elles s’appliquent de manière systématique et répétée selon une antériorité significative ;




    •fixe : elles correspondent à l’application d’une même règle identique ou quasi identique d’une période à l’autre.




     




    Par exemple, le retard d’une heure ou deux le jour de la rentrée scolaire ou la possibilité de partir plus tôt la veille de Noël, sont souvent de simples usages d’entreprise, n’étant pas prévus par la convention collective ni par le contrat de travail.




    Le transfert d’entreprise qui emporte transfert des contrats de travail n’a aucune incidence sur l’existence des usages : ceux-ci restent en vigueur.




     




    Cependant, si un usage s’impose à l’employeur, celui-ci peut néanmoins s’en libérer selon certaines modalités. Pour être opposable aux salariés, la dénonciation doit faire l’objet :




    •d’une information du CSE ;




    •d’une information individuelle à chaque salarié concerné ;




    •d’un délai de préavis suffisant pour permettre une éventuelle négociation collective. La durée de ce préavis dépend de l’importance et de la périodicité de l’usage mis en cause, la durée de trois mois étant un minimum préconisé.




     




    La dénonciation d’un usage s’impose aux salariés. Il ne s’agit pas de la modification d’un élément du contrat de travail que le salarié peut refuser (sauf évidemment si l’usage figure dans le contrat de travail en tant qu’avantage contractuel). Les engagements unilatéraux pris par l’employeur par note de service ou ceux qui sont pris dans le cadre « d’accords » passés avec les délégués du personnel ou avec le comité d’entreprise ont la même valeur et le même régime juridique que les usages (il faut les distinguer des accords d’entreprise passés avec les organisations syndicales).




    Le contrat de travail




    Enfin, la dernière source est le contrat de travail. En effet, lors de son embauche, un salarié peut négocier des avantages supplémentaires et personnels. Il faudra bien sûr en tenir compte lors de l’établissement du bulletin de paie.




    Les types de contrat de travail




    La définition du contrat (« simple ») est donnée par le Code civil dans ses articles 1101 à 1152. Avant de définir le contrat de travail, il faut savoir qu’il en existe plusieurs types. Les définitions proposées sont en rapport direct avec le contrat de travail.




     




    Contrat consensuel : c’est un contrat né valablement de l’échange des consentements. La forme écrite n’est exigée que pour la preuve du contrat (un contrat de travail verbal CDI est parfaitement valable mais en principe ne peut être prouvé que par des présomptions ou des témoignages).




     




    Contrat intuitu personae : pour qu’il y ait contrat, il faut d’un côté une offre, de l’autre, une acceptation, et que les deux se rencontrent. Dans les contrats conclus intuitu personae, le caractère obligatoire de l’offre est limité dans la mesure où le pollicitant (personne dont émane l’offre) doit agréer la personne qui répondrait favorablement à l’offre (c’est le cas du contrat de travail).




     




    Contrat mixte : les contrats sont soit commerciaux, soit civils. Mais un contrat mixte est civil pour l’une des parties et commercial pour l’autre. L’exemple type du contrat mixte est le cas d’un achat chez un commerçant (c’est le cas du contrat de travail si l’employeur est un commerçant).




     




    Contrat synallagmatique : un contrat est dit « synallagmatique » lorsqu’un accord de volonté fait naître des obligations réciproques à la charge de chacune des parties. Il y a donc deux créanciers et deux débiteurs, même s’il n’y a que deux parties au contrat. Si l’une des parties ne tient pas ses obligations, l’autre est dispensée des siennes : c’est l’exception d’inexécution (c’est le cas du contrat de travail).




     




    Contrat successif : un contrat est dit « successif » quand l’exécution de ce contrat se déroule dans le temps (c’est le cas du contrat de travail).




    La définition du contrat de travail




    Ceci nous amène à la définition du contrat de travail, qui n’est donnée ni par le Code du travail, ni par le Code civil, mais par la doctrine et la jurisprudence. Celles-ci énoncent donc que : le contrat de travail est une convention par laquelle une personne (le salarié) s’engage à mettre son activité au service d’une autre personne (l’employeur) sous la subordination de laquelle elle se place, moyennant une rémunération.




     




    Trois éléments caractéristiques se dégagent de cette définition :




    •l’activité : la prestation de travail peut être manuelle, intellectuelle ou artistique. Le contrat de travail présente donc un caractère successif, l’exécution de la prestation se prolongeant nécessairement dans le temps ;




    

      À noter




      Vous aurez remarqué que le salarié ne s’engage pas à mettre son « travail » au service de l’employeur, mais son « activité ». Pourquoi ? Parce que le mot « travail » a une connotation péjorative ; le mot latin qui a donné « travail » en français est tripalium, mot composé de tri (« trois ») et de palus (« pieu »). Le tripalium était une structure formée de trois pieux auxquels on attachait les bœufs ou les chevaux pour leur mettre des fers. Puis au vie siècle, ce seront les criminels qui y seront attachés pour y être torturés. À partir de ce mot, on a inventé le mot tripaliare (« torturer sur un tripalium ») qui a donné au xie siècle : travailler, dans le sens de « faire souffrir quelqu’un », ou « souffrir ». Dans la foulée est apparu le mot : travail, synonyme de « douleur, effort ». On parlait alors du « travail des femmes en couches » pour traduire l’accouchement. Petit à petit, l’idée de souffrance s’est atténuée et travailler a pris le sens de « tracasser, inquiéter » et de « fournir un effort ». Ce n’est qu’au xvie siècle qu’il désigna l’action d’exercer une activité pour gagner sa vie. Enfin, si l’effort fourni est pénible, on lui donne le nom de labeur (du latin labor, traduit par « effort fatigant »). Ce labor donnera en français deux mots distincts : labour (« travail fatigant de la terre ») et labeur (« travail pénible »).


    




    •la rémunération ou salaire : indispensable pour qu’il y ait contrat de travail, elle peut être versée en espèces ou revêtir la forme d’avantages en nature, en partie ou en totalité. Le contrat de travail présente aussi un caractère synallagmatique, les obligations réciproques des deux parties étant interdépendantes ; l’inobservation de ses obligations par l’une d’elles justifie le recours par l’autre à l’exception d’inexécution ou à la résiliation ;




    •le lien de subordination : cet élément spécifique du contrat de travail permet de le distinguer d’autres contrats (mandat, contrat d’entreprise, etc.). À la différence du travailleur indépendant, le salarié accepte de se placer sous l’autorité de son employeur.




     




    Il faudra toujours avoir en mémoire ces trois éléments tout au long de cet ouvrage sur la paie, car toute la logique du bulletin en dépend.




     




    De plus, l’article 1128 du Code civil exige trois conditions essentielles pour la validité d’un contrat :




    •le consentement de la personne qui s’oblige ;




    •sa capacité de contracter ;




    •une cause licite dans l’obligation.




    La nullité du contrat




    L’exigence d’un consentement libre et conscient fait que celui-ci ne doit pas être entaché d’un certain nombre de vices qui entraîneraient l’annulation du contrat. Ce sont :




    •l’erreur (appréciation inexacte portant sur une question de fait ou de droit) ;




    •la violence (physique ou morale) ;




    •le dol (manœuvres frauduleuses ayant pour but de tromper) ;




    •la lésion (déséquilibre entre la valeur des prestations réciproques d’un contrat synallagmatique).




     




    La nullité (relative ou absolue) entraîne l’anéantissement du contrat avec effet rétroactif, c’est-à-dire que le contrat sera réputé n’avoir jamais existé. Si le contrat a été exécuté, il faudra remettre les parties en l’état antérieur à l’exécution, sauf dans le cas des contrats successifs.




     




    •La nullité est absolue lorsque la condition qui n’a pas été respectée tend à protéger :




    –l’intérêt général ;




    –l’ordre public (dispositions relatives à l’organisation politique de l’État et de la famille) ;




    –les bonnes mœurs (morale courante existant à un moment donné).




    •La nullité est relative lorsque la condition qui n’a pas été respectée avait pour but de protéger l’une des parties au contrat.




     




    Les parties engagées dans un réseau d’obligations contractuelles se trouvent enfermées dans ce réseau et ne peuvent en sortir que par deux moyens :




    •exécuter leurs obligations ;




    •décider d’un commun accord de mettre fin au contrat. On parle alors de « résiliation conventionnelle ». À la différence de la nullité, la résiliation n’a pas d’effet rétroactif. Si l’engagement n’a pas été encore commencé, on parlera alors de « révocation ». Mais l’exception générale la plus remarquable au principe de la force obligatoire des contrats réside dans le droit de « résiliation unilatérale », ce qui signifie que l’une des parties pourra, sans l’accord de l’autre, mettre fin au contrat. C’est le cas du contrat de travail à durée indéterminée.




     




    Dernier cas d’extinction d’un contrat : l’inexécution de l’obligation d’une des parties par l’action en nullité (articles 1183 à 1185 du Code civil) qui doit être demandée en justice.




     




    En outre, les deux parties du contrat (le salarié et l’employeur) s’engagent à respecter un certain nombre d’obligations.




    Les obligations du salarié




    Le salarié doit exécuter personnellement le travail qui lui est confié en respectant les ordres qui lui sont donnés. De plus, il a trois obligations :




    •de diligence, c’est-à-dire qu’il doit prendre soin du matériel qui lui est confié, exécuter consciencieusement et avec promptitude son travail ;




    •de discipline en respectant le règlement intérieur ;




    •de discrétion et de loyauté vis-à-vis de son employeur, autrement dit, il est tenu au secret professionnel et doit s’abstenir de tout acte de concurrence. Cette dernière obligation se poursuit après la rupture du contrat de travail.




    Les obligations de l’employeur




    L’employeur doit :




    •procurer au salarié le travail convenu et lui fournir tous les outils et moyens nécessaires à cette exécution ;




    •respecter la réglementation en vigueur sur la durée du travail, le repos hebdomadaire, l’hygiène et la sécurité, la représentation du personnel, la liberté syndicale, ainsi que toutes les obligations mises à sa charge par une éventuelle convention collective ;




    •verser le salaire convenu aux dates prévues ;




    •payer toutes les cotisations sociales légales et conventionnelles.




     




    Il doit également tenir un livre de paie (double des bulletins remis aux salariés) afin de permettre les contrôles éventuels de l’inspection du travail.




    Le contenu du contrat de travail




    En pratique, et en se référant notamment aux mentions obligatoires résultant de la directive communautaire du 14 octobre 1991, il est toujours utile de préciser par écrit dans le contrat l’identité des parties contractantes, la date d’engagement, la fonction, la classification et le coefficient hiérarchique, l’horaire de travail, le lieu d’exercice de l’activité, le montant (salaire et accessoires) et la périodicité de la rémunération, la durée de la période d’essai, la durée des congés payés, le rattachement à la convention collective applicable, le rappel de l’obligation de respecter les stipulations du règlement intérieur, la durée du préavis.




     




    Les parties sont libres de faire figurer dans le contrat de travail toutes clauses dont elles sont convenues, à l’exception toutefois des clauses qui contreviendraient, dans un sens défavorable au salarié, à des dispositions d’ordre légal, réglementaire ou conventionnel, ou qui dérogeraient à des dispositions d’ordre public (par exemple, clause restreignant la liberté syndicale, clause de célibat, clause d’indexation, clause couperet, clause prévoyant une rémunération inférieure au Smic ou un congé payé inférieur à la durée légale). Enfin, l’employeur ne peut apporter, dans le cadre notamment d’un contrat de travail et par rapport aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives, des restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché (C. trav., art. L. 1121-1).




     




    Citons, pêle-mêle, quelques clauses parmi les plus usitées :




    •clause relative à un avantage en nature. Si, par exemple, un employeur fournit à un salarié un logement, la valeur de ce logement devra être intégrée à la base de cotisations, peu importe que ce logement soit indispensable à l’exécution du travail (concierge) ou simplement utile à cette exécution (cadre). Peu importe également que le salarié paie un loyer à l’employeur. Si le logement est fourni à titre gratuit par l’employeur, il doit quand même en être tenu compte ;




    •clause de mobilité. La clause de mobilité est une stipulation contractuelle par laquelle un salarié accepte à l’avance que son lieu de travail (mobilité géographique) ou que ses fonctions (mobilité professionnelle) soient modifiés. Il a été jugé qu’une clause de mobilité ne peut imposer à un salarié de transférer son domicile personnel et familial si elle n’est pas indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise ni proportionnée, compte tenu de l’emploi occupé et du travail demandé, au but recherché. Une mutation opérée en application d’une clause de mobilité n’est pas une modification du contrat de travail. Tout refus du salarié constitue un motif réel et sérieux de licenciement, voire une faute grave ;




    •clause de dédit-formation. En contrepartie de la formation donnée par l’employeur, le salarié prend l’engagement de rester un certain temps au service de son employeur, sous peine de devoir rembourser tout ou partie des frais engagés. De telles clauses sont admises, sauf interdiction légale expresse. Cependant, pour être valable, la clause doit remplir certaines conditions : le salarié doit avoir bénéficié d’une formation dont la société a avancé le coût supérieur aux obligations légales ou conventionnelles, il doit avoir conservé la faculté de rompre à tout moment le contrat de travail et, enfin, une proportionnalité entre les dépenses engagées par l’employeur et l’obligation du salarié doit exister ;




    •clause de non-concurrence. Il faut bien faire la différence entre l’interdiction d’exercer pour un salarié, pendant toute la durée de son contrat, pour son propre compte ou pour le compte d’une autre entreprise, une activité concurrente de celle de son employeur et la clause spécifique de non-concurrence. On appelle « clause de non-concurrence » (ou « obligation de non-­concurrence ») une disposition écrite figurant dans un contrat de travail (ou dans une convention collective) dont l’objet est d’interdire à un ancien salarié, après son départ de l’entreprise, l’exercice d’une activité professionnelle concurrente qui porterait atteinte aux intérêts de son ancien employeur. Il n’existe aucun texte légal ou réglementaire définissant les conditions de validité et d’application des clauses de non-concurrence : celles-ci sont prévues soit par les contrats individuels de travail, soit par les conventions collectives, et la jurisprudence en assure le contrôle. La clause de non-concurrence doit contenir quatre précisions dans son énoncé :




    –limitation dans le temps. Elle doit être limitée dans le temps même si, parfois, la durée de l’interdiction de concurrence peut être fort longue, mais seulement si le champ d’application territorial de cette interdiction est très réduit ou si les connaissances professionnelles du salarié lui permettent de retrouver sans difficulté un emploi dans une autre branche professionnelle,




    –limitation dans l’espace. Le secteur où s’applique l’interdiction de concurrence doit être précisément défini. À défaut, la clause de non-concurrence peut être déclarée nulle. Ainsi, la clause de non-concurrence d’une directrice de magasin lui interdisant d’exercer pendant trois ans une activité concurrente dans les départements où était implantée la société est nulle en raison notamment de sa délimitation imprécise qui ne permettait pas, au moment de la conclusion du contrat de travail, de connaître réellement le secteur protégé,




    –limitation concernant la nature de l’activité. En troisième lieu, il est nécessaire que la clause de non-concurrence soit limitée à un secteur d’activité bien défini et qu’elle n’empêche pas le salarié de retrouver un emploi conforme à ses compétences. Elle doit « laisser au salarié la possibilité d’exercer normalement l’activité professionnelle qui lui est propre »,




    –contrepartie financière. Depuis le 10 juillet 2002 (Cass. soc., n° 00-45.135), il est exigé une contrepartie financière pour le salarié. Une clause de non-concurrence ne comportant pas de contrepartie financière n’est donc plus licite : elle est nulle (alors qu’avant, elle était jugée nulle seulement « lorsqu’elle mettait le salarié dans l’impossibilité d’exercer de façon normale la seule activité conforme à sa formation, sa qualification ou sa spécialité ») ! Attention à l’effet rétroactif : les clauses signées sans contrepartie avant le 10 juillet 2002 sont désormais dépourvues d’effet et le salarié libéré de ses obligations. Il est donc conseillé de renégocier les clauses de non-concurrence en fixant le montant de la contrepartie financière.




    Les litiges portant sur la validité ou l’exécution d’une clause de non-concurrence doivent être portés devant le conseil de prud’hommes. En effet, bien que ces litiges aient lieu après la cessation du contrat de travail, ils portent justement sur un élément de ce contrat. C’est donc le conseil de prud’hommes qui doit être saisi par le salarié qui veut faire annuler la clause de non-concurrence ou par l’employeur qui entend faire sanctionner la violation de la clause par le salarié (celui-ci pouvant alors, par demande reconventionnelle, tenter d’en obtenir l’annulation). La violation d’une clause de non-concurrence peut en outre constituer un trouble manifestement illicite justifiant la compétence du juge des référés du conseil de prud’hommes ;




    •clause de discrétion. Bien qu’elle soit toujours sous-entendue dans le contrat de travail, certains employeurs préfèrent la rappeler « noir sur blanc » sur le contrat de travail écrit, de façon à ce qu’il n’y ait aucun malentendu. À ne pas confondre avec la clause de confidentialité qui s’adresse encore plus précisément aux salariés ayant accès à des informations à ne pas divulguer, ni aux autres salariés, ni à l’extérieur de l’entreprise ;




    •clause d’exclusivité. Le salarié s’engage en signant cette clause à ne pas travailler pour un autre employeur tant qu’il est sous contrat de travail avec l’employeur avec lequel il est employé. Attention : cette clause est interdite pour les salariés à temps partiel !




    Les différentes formes du contrat de travail




    Il existe différents types de contrat. Bien sûr, selon leurs formes, certaines lignes du bulletin seront différentes. Le but de ce livre n’étant pas d’en faire une liste exhaustive, nous éliminerons les contrats dits « aidés », destinés selon les cas à résorber le chômage ou à créer plus de flexibilité (ce qui, selon les situations et les interlocuteurs, est aussi interprété comme la création de situations de précarité). Les principaux types de contrat sont donc au nombre de trois.




    Le contrat de travail temporaire (appelé aussi « contrat d’intérim »)




     




    Le CTT est un contrat conclu entre un salarié et une agence de travail temporaire. Le salaire est fixé par l’entreprise au sein de laquelle est placé le salarié, en fonction du poste occupé et du profil. Cependant, c’est l’agence de travail temporaire qui reste l’employeur. S’ajoute au salaire une indemnité de fin de mission équivalente à 10 % du salaire brut hors congés payés. Cette indemnité a pour but de compenser le caractère précaire d’un CTT.




     




    L’entreprise qui emploie des « intérimaires » n’établit pas de bulletins de paie pour eux ; elle paie des factures à l’agence d’intérim. Chaque mois (ou chaque semaine), elle envoie également des relevés d’heures (ou fiches de présence) qui serviront à l’agence de travail temporaire pour établir les bulletins de paie.




     




    Attention, le salarié temporaire bénéficie des mêmes droits que les autres salariés, en ce qui concerne la durée du travail, le travail de nuit, le repos hebdomadaire et les jours fériés, la santé et la sécurité au travail, le travail des femmes, des enfants et des jeunes, l’accès aux moyens de transport collectifs et aux installations collectives (restauration, vestiaires…).




    Le contrat à durée déterminée (CDD)




    Définition




     




    Comme son nom l’indique, ce contrat est conclu pour une durée limitée. L’ordonnance du 5 février 1982 fait des CDD des contrats d’exceptions (alors que, fin 2018, 88 % des contrats de travail signés par les entreprises sont des CDD – source DARES Analyses). Le Code du travail prévoit que « le contrat de travail à durée déterminée ne peut être conclu que pour l’exécution d’une tâche précise et temporaire [art. L. 1242-2] et ne peut avoir pour objet ni pour effet de pourvoir durablement un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise [art. L. 1242-1] ».




     




    Deux conditions donc :




    •l’exigence d’une tâche précise (d’où la détermination sans ambiguïté de cette tâche) ;




    •ne pas pourvoir durablement… (c’est pourquoi un CDD ne peut pas être de longue durée et aussi pourquoi une succession de contrats sur un même emploi est prohibée).




     




    Attention : Le recours répété au CDD de remplacement ne rend pas la requalification systématique en CDI. En effet, dans un arrêt du 14 février 2018, la Cour de cassation dit que le fait que l’employeur procède à des remplacements temporaires de façon récurrente, voire permanente, n’implique ni l’absence d’une cause objective de recours au CDD ni l’existence d’un abus (Cass. soc. 14 février 2018, n° 16-17.966 FS-PB).




     




    Si le contrat est conclu de date à date, il est renouvelable deux fois (depuis le 19 août 2015, il ne l’était qu’une seule fois avant cette date) et sa durée totale, compte tenu des éventuels renouvellements, ne peut excéder 18 mois. Cependant, il y a des exceptions : ce sera 24 mois maximum si le contrat est exécuté à l’étranger ou de commande exceptionnelle à l’exportation, mais seulement 9 mois si le CDD est conclu en cas d’attente d’entrée effective d’un CDI, en cas de remplacement d’un CDI quittant définitivement l’entreprise avant la suppression de son poste, en cas de travaux urgents de sécurité (C. trav., art. L. 1242-8-1).




     




    En revanche, si le contrat a été conclu pour le remplacement d’un salarié absent, il doit comporter une durée minimale et il a alors pour terme la fin de l’absence du salarié remplacé, quelle que soit la durée de celle-ci ou la date à laquelle il sera connu avec certitude que celui-ci ne reprendra jamais ses fonctions.




     




    Cas de recours au CDD (C. trav., art. L. 1242-2 à L. 1242-8)




     




    •Remplacement d’un salarié absent ou dont le contrat de travail est suspendu.




    •Remplacement dans l’attente de l’entrée effective d’un salarié en CDI.




    •Remplacement d’un salarié quittant définitivement l’entreprise avant la suppression de son poste.




    •Accroissement temporaire d’activité.




    •Travaux urgents de sécurité.




    •Commande exceptionnelle à l’exportation.




    •Variation cyclique d’activité.




    •Emplois saisonniers.




    •Emplois temporaires du fait d’un usage constant.




     




    Interdiction de recours




     




    Attention : il est interdit de recourir au CDD pour le motif d’accroissement temporaire d’activité dans un établissement où il a été procédé à un licenciement pour motif économique dans les 6 mois qui suivent ce licenciement (C. trav., art. L. 1242-5). L’interdiction ne vise que le poste concerné par ledit licenciement économique. Le point de départ du délai de 6 mois s’apprécie en fonction de la date de notification du licenciement adressée au salarié ayant occupé auparavant ce même poste.




     




    Il existe deux dérogations : l’interdiction ne s’applique pas lorsque la durée du contrat non susceptible de renouvellement n’excède pas trois mois et ce, quel que soit le cas du recours envisagé. Elle ne s’applique pas non plus dans le cas d’une commande exceptionnelle à l’exportation et le contrat peut être alors d’une durée de 24 mois.




     




    Attention : à l’expiration du CDD, il ne peut être recouru avec le salarié dont le contrat a pris fin, ni à un nouveau CDD, ni à un CTT avant l’expiration d’une période égale :




    •au tiers de la durée de ce contrat lorsque celle-ci est au moins égale à 14 jours calendaires ;




    •à la moitié de la durée du contrat pour les contrats inférieurs à 14 jours calendaires.




     




    Ce délai est appelé « délai de carence » ou encore « tiers-temps » et il se calcule d’après les jours d’ouverture (précisément « jours d’activité ») de l’entreprise. Les CDD qui seraient signés sans respecter ce délai seraient considérés comme des CDI.




     




    Chaque règle ayant ses exceptions, cette restriction ne s’applique pas en cas :




    •de nouvelle absence du salarié remplacé ;




    •de contrat saisonnier ;




    •de travaux urgents de sécurité.




     




    Obligation d’un écrit




     




    Le CDD doit obligatoirement être établi par écrit et comporter la définition précise de son motif. À défaut, il est réputé conclu pour une durée indéterminée (C. trav., art. L. 1242-12). De plus, il doit comporter des mentions obligatoires :




    •le nom et la qualification du salarié remplacé lorsqu’il est conclu en cas de remplacement d’un salarié ;




    •la date d’échéance du terme et une clause de renouvellement lorsqu’il comporte un terme précis ;




    •la durée minimale pour laquelle il est conclu lorsqu’il ne comporte pas de terme précis ;
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Employeur Salarié
Raison Sociale : Nom : Prénom :
Adress: Adresse
N° SIRET : Code NAF : N°ss :
Convention collective : Emploi Coe
Date d'ancienneté :

Commentaires

Févrior 2023

Plafond du mois : 3666 €

Nombro dheures travailiées dumols : 151,67
Cumul annuel des heures travailiées : 303,34

Congés Payés du 6 au 19 Février 2023

Dans votre intért, conservez ce bulletin de salaire sans limitation de durée, il peut vous aider a faire valoir vos droits.
Pour pls dexplications sur les différents termes utilisés, voir la rubrique dédiée au bulletin de paie sur le portail du service-public.
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BULLETIN DE PAIE
Période du 1 Février 2023 au 28 Février 2023

Employeur Salng
Raison Sociale Nom Prénom
Adresse Adresse
N° SIRET Code NAF e ss
Convention collective Emploi Coe.
Date dianciennste
Libellé des Rubriques. Base Taux Montant Commentaires
Salare o167 3380,00 Février 2023
Prime d'andiennsté 338000 10,000 338,00 Plafond du mois 3666 €
Heures do nuit 7.00 26,557 185,90
[Avantage Nature Tires Restaurant 10.00 0,500 500
[Absence Congés Payés 12,00 143,000 | 1716.00
Paiement Congés Payés 12,00 143,000 | 1716.00
Total Brut 3908.90
Sants
Sécurité Sociale (Mal, Mat, Inv, Décés) 3 908,90 7,00 273,62
incapacité, Invali, Capital Décés (Prév. Déces) 366600 700 200 73,32
Complémentaire Santé (Prév. Frais do Sante) 50.00
[Accident du Travail - Mafadie Prof 390890 250 o772
Rotraite
Sécurité Sociale (Vieillesse Plafonnée) 3 666,00 6.90 8,55 313.44
Sécurité Sociale (Vieillesse Déplafonnée 3 908,90 0.40 15,64 1,90 74,27
Complémentaire (AGIRC-ARRCO + CEG /T1) 3 666,00 4,01 -147,01 6,01 220,33
Complémentaire (AGIRC-ARRCO + CEG /72) 242.90 072 23,61 157 35.39
Contribution d'Equilbre Technius (CET T1+72) 3 908.90 0.14 547 021 821
Famille 3 908,90 345 13486
[Assurance Chomage
Ghomage (Chomage + AGS / TA-TE) 390890 420 Toa1T
[Autres Contributions dues par femployeur 3 908,90 24033
C.5.G. Non Imposable 396381 680
Exos, écrétements & allégoments do cotisations
0088 168566
Net imposable du mols 315602 | CumulAn .6 12004
RETENUES ET REMBOURSEMENTS DIVERS
CS.6.& CRDS. Imposables 3 963,81 250 1495
Reprse Avantage Nalure Tires Restaurant 10.00 0.50 5.00
Retenue Tires Restaurant 10.00 3.00 30.00 550 55.00
indemnités de Transport 4205 42,05
[Acompte 1000.00
51 107.00 107,05
Not 3 payor avant prélavement 3 Ia source 200042 | ComulAn. 364624
ot oo 4 st $6 et o et st Ot S
Prélevement s Ia source [aise0z | swow | __sizes | comiin 57528
Nombre dheures travaillées dumois : 151,67 NotPaye Date de patomant
Cumul annuel des heures travaillées : 303,34 1687.48 € 28 fovrier 2023
Congés Payés du 6 au 19 Février 2023 otal =S Allégement de cotisations.
par lemployeur
570161 ¢ 000€

Dans volre intérét, conservez ce bulletin de

ire sans limit

ion de durée, il peut vous aider & faire valoir vos droits.
Pour plus d'explications sur les diférents termes utiisés, voir a rubrique dédiée au bulletin de paie sur le portail du service-public.
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